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PREFACE 

Le pr6sent manuel a pour objet de d6finir les principes fonda­

mentaux d'm cr6dit agricole rationnellement organisd. II est des­
tind a la formation du personnel et des cadres chargts (' tablir 

la politique des institutions dont la fonction est de preter aux 

agriculteurs. 

La validit de ces principes fondamentaux a t6 6dmontrde et 
ils peuvent s'appliquer dans tous les pays, quel que soit le stage 
de ddveloppement de leur syst~me de crtdit agricole. Le succts 

du crddit agricole, qu'il s'agisse d'une institution commerciale, 
coopdrative,ou d'Etat, ne samait 6tre assur6 que par l'application 
de solides principes de cr6dit. 

Nous souhaitons que ce mantel puisse servir de document de 
rdf.rence pour l'etablissement ou le d6veloppement des pro­
grammes de formation dans tous les pays oit il est question de 
mettre en (uvre ou de developper le credit agricole. Il peut ser­
vir 4 enseigner it d'autres peuples des mdthodes dprouvdes de cr­
dit. Afin de tirer le meilleur parti de ce manuel, certains pays 
pourront le faire traditre et l'adapter et leurs conditions locales. 

Nons remercions de leur aimable collaboration:A. Rudolph 

Ettesvold, du ( Farm Credit District ) de Saint-Paul, 'pour la 
preparationde ce manuel; Donald D. Bonson, du Farm Credit 
District , de Springfield; William H. Shipley, du " Farm Credit 
District de Berkeley; Ralph U. Battles, W. Gifford Hoag, 

E. C. Johnson, et Fulton Want, de la q Farm Credit Administra­
tion >, Washington, D. C., pour leurs suggestions et la r6vision de 
ce document; et F. L. Korr, de I'Organisationde Ddveloppement 
International (A.I.D.), pour l'ex~cution du projet et de ses prg­

cieuses suggestions. 
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Le cr6dit peut rendre les m6mes services a l'agriculture q-i'au 
commerce et A l'industrie, s'il est employ6 dans un but productil
et d'une mani~re rationnelle et constructive. 

Le simple fait d'accorder du credit i des agriculteurs nM 
signifie pas que leur situation economique en sera autnmatique­
ment am6lior6e. I1 importe que les agriculteurs sachent utilisei 
le cr6dit d'une manire judicieuse. Le pr6sent manuel pout contri. 
buer a 6tablir un programme de cr6dit agricole constructif. 

PREMIRE PARTIE 

LES FONCTIONS DU CREDIT EN AGRICULTURE 

Dfinition du credit. 

1. Le cr6dit consiste en la facult6 d'employer le capital d'autrui 
en 6change d'un engagement de remboursement et de payer 16 
prix de son emploi i ]a fin d'une p6riode d6termin6e et convenue 
Le ternie , cr6dit ) implique la confiance. 

2. Le cr6dit permet de se procurer des biens tels que la terre 
]a main-d'oeuvre, le mat6riel, les semences, les engrais, les 
moyens d'accroitre les b6n6fices de l'emprunteur. Le pr~teur est 
r6tribu6 pour l'ernploi de ce capital selon un accord conclu au 
moment oa ce capital a Wt6 remis contre une promesse. Une 
confiance r~ciproque doit s'6tablir entre 1'emprunteu e- et le pr6. 
teur. 
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Emploi du credit. 

Le cr6dit constitue pour les fermiers Lin moyen d'accroitre la 

do leurs travaux. Grace a l'ernploi de mn6thodes deproductivit6 
culture perfectionn6cs il est souvent possible dc doublet' le rende­

ment des c6r6ales sans obligatoirement qu'il s'ensuive une aug­

mentation des frais d'exploitation en ce qui concerne Ia pr6para­

tion du terrain, los travaux de culture, 'entretien et ]a r6colte. 

Etant donn6 que la majeure partie du rendement accru repr6sente 

un gain pour le fermier, il pout escompter Ln b6n6fice en emprun­
des semences s6lection­tant les fonds n6cessaires pour acheter 

n6es et des engrais, 61iminer les mauvaiscs herbes et les insectes, 
engager un suppl6ment do main-dLeivre.ainsi que pour 

Les fermiers emploient aussi le cr6dit pour se procurer l'ou­

tillage et le mat6riel destin6s Lirendre leurs cultures plus produc­

tives. En g6n6ral, la p6riode do pr6paration du sol pour tine cul­

ture d6termin6e est trbs courte. Un homme avec tine houe peut 

ameublir assez do terre pour subvenir a ses propres besoins. Avec 

trait, il pourra labourer tine superficie dont Iades animaux de 
production assurera ]a subsistance do sept ou huit personnes, et 

avec des moyens m6caniques il pourra Plus qie doubler sa pro­

duction, tout en employant ]a m6me main-d'otuvre quo lorsqu'il 

travaillait avec la houe. 
Bien qu'il soit souhaitable de substituer la traction animale ot 

au travail manuel, cette m6thode n'est. en g6n6ral, pro­mocanique 
fitable que lorsque ]a main-d'ceuvre ainsi 6conomis6e peut 6tre 

employee a d'autres tiches productives. 

Le systime de cr6dit. 

1. 	Tout systbme do cr6dit efficace repose sur la confiance et la 
faites en 6change doferme conviction que toutes les promesses 


fonds, de marchandises, ou de services seront tenues.
 

2. 	 Avant d'emprunter, it faut avoir 6pargn6. Un syst&me de 
par l'Etat, mais pour se d6velopper et secrt dit peut tre cr66 

suffire Il ltii-m6me, il est n6cessaire d'attirer l'6pargne. Si les agri­

culteurs veUilent poss6der ot contr6ler le syst6ne do cr6dit, ils 

devront proceder i des investissements. Un syst6ime de cr6dit ne 

peut se d6velopper que Si les 6pargnants ont confiance que les 
capitaux ainsi investis leUr rapporteront tin int6r't et qu'ils ne 
seront pas perdus par suite de promnesses non tenues. 

3. Lorsque l'Etat, apres avoir cr66 un systbme de cr6dit, 
doit 6tre rem­fournit les premiers fonds, le capital ainsi avanc6 

bours6 dans des conditions satisfaisantes. Ceci cr6era ]a confiance 
et attirera I'6pargne volontaire qUi pourra tre utilis6o Lides fins 

productives. Cetto m6thode est valable pour l'agriculture comme 

pour le commerce et l'industrie, mais 1'agriculture pr6sente des 
syst~me de cr6dit agricolediff6rences fondamentales dont tout 


devra tenir compte.
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Caracteristiques particulires de l'agriculture. 

Une ferme diff6re de la plupart des autres entreprises com­merciales parce que l'exploitation et le foyer sont 6troitement 
associ6s et une partie consid6rable de ]a production ost utilis6e sur place. Le commerce et l'industrie sont g6nralenent compo­
s6s d'affaires plus importantos. L'exploitation est en g6n6ral s6pa­
r~e du foyer. La production est g~n6ralement continue. Les fonds
utilis6s pour ]a fabrication d'un produit ou pour ]a fourniture deservices sont bient6t disponibles pour 6tre r 6 investis. La produc­
tion peut 6tre adapte plus rapidement aux besoins du march6.
Les b6n6fices de l'industriel sont, en g6n6ral, suprieurs a ceux du 
fermier. 

A l'oxception des exploitations agricoles sur les terros des
domaines, ]a plupart des fermes sont petites et sont g6nraloment
cultiv6es par leurs propri~taires. La production est annuelle ou
saisonni6re et, bien quo le fermier puisse augmenter ou diminuer 
sa production le d6lai n~cessaire sera beaucoup plus long quo dans 
le commerce et l'industrie. Presque toute ces diff6rences sont dues 
au fait essentiel que l'agriculture repose sur la croissance vSg6­
tale ou animale. 

Effet des cycles de vie. 

Comme 'agriculture a principalement pour objet ]a produc­tion de r6coltes et l'61evage, il s'6coule un laps de temps consi­
ddrable entre l'poque des semailles et celle do ]a rcolte et entre
la reproduction, la naissance et la maturit5 des animaux. I1 ost 
souvent n6cessaire d'attendre pendant toute ]a dur6o normale do
vie d'une plante ou d'un animal avant d'en tiror revenu quel­un 
conque. Normalement, un prbt no peut 5tre rombours6 qu'apr&s
la r6colte ou lorsque le b6tail 61ev6 aura 6t& revendu. 

L'agriculturc est r~gl6e scion les saisons. 

Qu'il y ait une ou plusieurs r6coltes au cours de I'ann6e,
l'6 poque des semailles et do ]a r6colte est en g6n6ral fix6e par les
saisons. Ainsi certaines op6rations so font A date fixe. Les 
d6penses pour lachat de somences, d'engrais, le salaire desouvriers, le cofit des produits de puhIvrisation et du mat6riel et leprix de Ia force motrice ont lieu A des dates d6 termin6es ot la 
moisson no viont qu'" son houre. 

Cela est particulirement caract6ristiCue des rbgions do mono­culture. Le montant total do cr6dit n6cessaire apparait tr s vitelorsque les travaux d'ensemencement sont commenc6s. Quelques 
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r6colte, les pr~ts i la production sont
mois plus tard, apr~s la 
rembours6s. 

banque rurale pout disposer,Dans une r6gion do ce genre une 
s ]a r6colte, d'une somme do d6p6ts tr~s importante et n'avoir 

apr 
lorsque les semailles ont 

que peu de pr6ts a effectuer. Ensuite, 
viennent rapidement

commenc6 i la saison suivante, les retraits 
s. Un systime do cr~dit agricole qui

diminuer les disponibilit 6 

r6gion plus vaste peut r~duire 1'effet sur les agricul­
dessert une 

cn mettant ses fonds 
teurs de ces fluctuations sensibles du cr6dit 

de la r6gion ofi les capitaux dispo­
exc6dentaires i la disposition 

des fonds disponibles
nibles sont insuffisants. La libre circulation 

est des bienfaits qui
dans l'ensernble de l'conomie nationale un 

, . . .. ..
....... 


Plusieurs mois s'ecoulent entre les semailies et les r6coltes. 

concu. L'agriculturepout r6sulter d'un rseau de crc6dits bien 
alors disposer des fonds disponibles du commerce, de 

pourra 
A leur tour, le commerce et Pin­

l'industrie et des consommateurs. 
dustrie pourront employer les capitaux exc6dentaires saisonniers 

une plus grande proportion des 
provenant do lagriculture. Ainsi, 

pourra 6tre employ6e i des fins productivescapitaux disponibles 
pendant une plus grande partie do l'ann6e. 

L'un des principaux problkmes de financeient de la vente 

des produits agricoles provient du caractre saisonnier de la pro-

De grandes quantit6s de certaines denr6es par­duction agricole. 
march6 dans l'espace do quelques semaines ou moisviennent au 

et une grande partie de ces marchandises doit tre stock6e pour 
la rcolte sui­etre employ&e aU colrs de la p6riode qui pr6c&dt 

Nante. Le fe'mier veut g6n6ralement 6tre pay6 au moment de la 

Avraison de ki Inarc',ndise, et it pourra s'&couler plusieurs mois 

avant qu'l le ne soit payce I:ar ]a personne qui, en fin de compte, 

Ia consommera. Pendant cctte j-xli'ode le produits sont dans les 

usines o6i ils sont traitts, chez le distributeurs, les speculateurs, 

ou dans ls magasins des coop6ratives agricoles et ces .lifflrentes 

,,rganisations qui d6tiennent les produits doivent 6tre financ~es. 

Les forces incontr~lables de ia nature augmentent le risque. 

est sournise a diff6rents risques deLa production agricole 
portes clues i' ]a maladie, aux insectes, parasites et animaux ron­

gcur's, la destruction des r6coltes par suite de la s6cheresse, la tern­
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p6te ou les inondations. L'incertitude des conditions atmosph&
riques, notamment en ce qui concerne les pr6cipitations, interdi­
sent toute pr6vision exacte de ce qui pourrait 6tre la production 
d'une ferme d6termin6e. En raison de ces contingences, la produc­
tion totale d'une ferme peut varier dans une tr6s grande mesure 
d'une ann6e A l'autre pour des raisons ind6pendantes de la volont6 
du fermier. 

Les petites fermes augmentcnt le cofit du credit. 

L'exploitation est en g6n6ral situ6e autour du foyer de sorte 
que Pentreprise et le foyer sont 6troitement associ6s. La Li-lille 
est directement int6ress6c A5la r6ussite de l'exploitation. Ello 
fournit la plus grande partie de la main-d'ceuvre et son niveau de 
vie d6pend en g6n6ral de la production. 

Une petite exploitation ne peut pas obtenir du credit dans des 
conditions avantageuses. La plupart des frais d'6tablissement de 
dossier, de cr6dit, d'enqu6te, de documentation, comptabilit6, et 
de perception - sont '5peu pr6s les m~mes pour touIs les prets 
quelle que soit leur importance et le total do ces frais est relati­
vement beaucoup plus 61ev6 pour un petit pr6t accord,'- a un agri­
culteur que pour un prt important a une entreprise commerciale. 
D'autre part, ]a petite exploitation est que le formier n2 peut, .i 
lui seul, acheter les fournitures dont ila besoin, da,'s des quan­
tit6s suffisantes, pour les obtenir i Lin prix plus avanlageux. 11 en 
est de m~me en ce qui concerne la vento de sos produits. L'agri­
culteur qui emprunte dc petites sommes et traite ses affaireA par 
petites quantit6s n'a gu~re la possibilit6 de marchander. Les agri­
culteurs 6vitent, dans une grande mesure, les cons6quences de 
cet inconv6nient par leur collaboration au scin de coop6ratives ou 
d'associations grace auxquelles ils peuvent obtenir davantage de 
cr6dit et acheter et vendre leurs produits dans do meilleures 
conditions. 

La propriet6 individuelle a ses avantages. 

Le fermier a tout int6rt i compenser les inconv6nients d'une 
petite exploitation par son habilet6 car ilprofitera le premier do 
sa bonne gestion. I1profitera, comme sa famille, de la totalit6 du 
b6n6fice qui r6sulte de i'emploi de m6thodes de culture perfec­
tionn6es. Ainsi toute la famille est encourag6e a5 accomplir les 
divers travaux dans les meilleures conditions possibles. Dans ce 
cas, l'habilet6 du fermier, sa capacit6 de bonne gestion consti­
tuent un facteur tr s important lorsqu'il s'agit decr6dit. 
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Les changements de culture exigent du temps. 

La superficie des terres exploit6es par un fermier est g6n6ra­

lenient d6terminde et fixe. Lorsqu'une culture est sem6e, les modi­
pendant desfications eventuclles doivent attendre la r6colte 

selnaineS ou des rnois. 
Dans le commerce et I'iclustrie les changements peuvent 

interveiiirI boaucoup plus rapidement parce qu'ilis ne d6pendent 
de cycles de vie ou de saisons de cultures. II estpas entierement 

possible, le cas ech6ant, do r6duire la production Clans un d6ai 

rapide et d'apporter des modifications pour r6pondre aux besoins 
le fermier dirninue 1'cnsemble de sa production,du march6. Si 

cola pout avoir pour cons6quence d'abaisser son propre niveau de 

vie et celui do sa famille -i moins qu'il no puisse consacrer ses loi­
en dehors de la ferme. Souvent cettesirs -I des fins productivcs 


possibilit6 d'emploi supplmentaire n'existe pas.
 
Comme ilncst pas pratique en g6n6ral de modifier rapide­

ent l'importance de l'exploitation, 'on pout pr6sumer que la 
frais de produc­demande minimum do crddit pour faire face aux 

tion sera conitante. L'adoption de m6thodes de culture perfec­
mnat6riel agricole pout mme accroitre letionn6es - l'aide do 

besoin do credit. 
Comme le revenu esp( ces do Fagriculteur est fonction do sa 

production, qui est variable, ilne peut connaitre a 1'avance ses 
. 1'ex­disponibilit6s pour l'achat des divers articles n~cessaires 

ploitation, aprbs avoir d6dui le capital dont ilaura besoin pour 

assurer sa propre subsistance et celle de sa famille. Co n'est quo 
par tic pIodction exc6dentairo, d6passant los besoins de sa 

famille, qu'il sera en nmesure d'ef'ectuer des remboursements sur 

tin prt. Une bonne ann6e pourra lai apporter un rcvenu de beau-
Coup sup6rieur itses besoins et une autre ann6e ilpeut 6tre inca­
pable d faire face aux frais d'exploitation de ses cultures. En 

cl6pit dl'une maurVise anne. ilpett 6tre oblig6 d'employer les 

in1mes Cjiantit6s de fouirnitures et de main-d'couvre pour 1'ann6e 
suivante. Dans ces conditions, ses besoins de cr6dit seront proba­
blemeIlt accrus en raiSon (Iu solcte impay6 d'un pr~t ant6rieur. Le 
commerce et llinluist rio peuvent r6duirc le montant du finance­
mcnt dans la mosteiT o6 lOs entreprises consentent une r6duction 
dO leur production. L'agriculture a g&n6ralement besoin d'un 
financeient plus important lorsque la production do' l'ann6e pr6­
cdente a 6t6 ddccvante. 

Les revenus agricoles en cspices sont fbibles. 

Les revenus agricoles en cspbces par rapport i la production 
et au capital investi sont faibles par comparaison aux revenus du 
commerce et de i'industrie. 

Dans le commerce et l'industric le produit fini repr6sente une 

proportion 6lev6e de Pinvestissement et cet investissement peut 
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6 tre re-employ6 plusieurs fois coursau de l'ann6e dans ]i fabri­cation ou l'achat et ]a vente des produits. En agriculture, le prixde vente des produits ne tient aucun compte du gros investisse­ment que constituent les terres et les batiments. Dans les fermesd'61evage, do grandes quantit6s d'animaux do diff6rents Lges sontentretenus afin de produire ]a viande, le lait, et autres produitsdestin6s ai ]a vente. Dans les exploitations agricoles sp6cialis6esdans certaines cultures ]a plus grande partie de I'ann6e est consa­cr6e L ]a production d'une r6colto qui repr6sente ]a seule N'entede ]a ferme. En d6finitive, tine bonne partie de ]a production agri­cole n'est jamais convertie en esp6ces. Une proportion e3t consom­m6e pour alimentation de ]a famille et clu b6tail de frait, il enfaut encore pour les animaux de reproduction et l'exploitation de
]a campagne suivalite.Le revenu en nature, les donn6es obtenues par le fermier danssa ferme, doivent 6tre soigneusement priises en consid6ration lorsde lanalyse des besoins do cr6dit des agriculteurs. 

Les diff6rentes sources de cr6dit agricole.
 

Un agriculteur qui a besoin 
 de cr6dit pour se constituer tnfonds de roulement pour faire face Lisos dupenses couranles, sesachats d'outillage et de mat6riel agricole. pour la subsistance etlentretien de sa famille. dispose de plusieurs sources do cr6dit.Certains risques inh6rents i l'agricUlture enCourus parprunteur et le en-­prEteu,, dfis ' la nature de 1exploitation agricoleont 6t6 examin6s. Le taux d'inf6r~t que devra paver le fermiersera fonction de ces risques, du montant des fonds disponibles. otde ]a source d'em,.prunt. Les diverses sources do cr6dit auxquellespeuvent s'adresser les agriculteurs sont: les n6 gociants, les bail­leurs de fonds, les banques, les coop 6 ratives alricoles et l'Etat. 

Cr6dit de negociants. 

Un n6gociant pout vendre A cr6dit sans garantie autre quopromesse du fermier de payer plus tard. Lors de 
la 

la vente do sesmarchandises le n6gociant tient rarement compte des possibilit6sde paiement do l'exploitation. T1cherche d'abord i vendre Ie plusdo marchandises possible et il trouve g61n6 ralement le movend'obliger le fermier Li payer sans so soucier des s6rieuses diffi­cult6s que ce remboursement peUt entrainer p iur le fermier. Afinde se garantir contre des pertes 6\'entuelles. de payer les frais6Iev6s do comptabilit6 et do recouvrement, le n6gociant fait payercher le cr6dit qu'il accorde. 11 peut procuder do diff~rentes ma­nitres : en fixant un taux d'int6r6t 6lev6; en dernandant le paie­ment en nature pr6lev6 sur les r 6 coltes du fermier, en fixant aussi 
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en exigeant un prix plus 6eve pour
bien ]a quantit6 que le prix; 

cr6dit; l'une quelconque de plu­
les marchandises vendues i ou 

de ces m6thodes. La principale preoccupation
sieurs combinaisons 

un b6n6fice de ses affaires sans oublier 
du n6gociant est de tirer 

6viter certains de
le cr6dit. Le fermier peut

celles off intervient 
frais par des paiements en esp~ces.ces 

Bailleurs de fonds. 

a peu pros de la m~me ma-
Les bailleurs de fonds proc6dent 

sont pratiqu6s en par­
ni&re que les n6gociants. Des taux usuriers 

6 en fonction des possibilit6s
tie parce que l'argent n'est pas avanc 

parce que le pr~teur cherche 5partiede remboursement, et en 
tr&s gros b6n6fice. Le bailleur de fonds peut employer

r6aliser un 
le memes m6thodes que le n6gociant pour lui permettre de r6a­

lUser d'importants b6n~fices par 1'emploi de ses capitaux. Le cr6dit 
excessif.a un taux g6n6ralementsource estprovenant de cette 

Banques. 
demeure au premier

Bien que la r6alisation de b~n6fices 
les banques ont davantage int6r~t 

rang de leurs pr6occupations 
S long terme des habitants de leur 

au bien-&tre et S la prosp6rit 6 

par les banques peuventtaux d'int6rt exig6scommunaut6. Les par la 
tre r~gis par le taux qu'elles paicnt pour les d6p6ts et 

les deux A la fois. Les agr'culteurs qui
demande de capitaux, ou 

aux officinesconcurrence
empruntent aux banques font jouer la 

mani&re g6n6rale et pour les raisons indi­
locales de pr~ts. D'une 

6 paicnt un taux d'int6rt 
qu es pr6cdemment, les agricultours 

entreprises cormmerciales et 
sup6riour il celui quo l'on exige des 

les banques s'efforcent de se montrer 
industrielles. Cependant, 

qui concerne les prits agricoles. Eiles compren­
r6alistes en ce 
nent les risques inh6ronts h l'agriculture mais elles e:saient de les 

les possib.!it6s de rem­
compenser en 6tablissant les pr&ts selon 

et de son exploitation.boursement du formier 

Credit coopratif. 
aux coop6­agriculteurs adh6rcnt

Dans de nombreux pays les 
afin d'obtenir plus facilement et dans de 

ratives ou associations 
n6cessaires h leur exploitation.les fondsmeilleures conditions 

particuli~res telles 
Ces organisations peuvent avoir des fonctions 

de pr~ts portant un taux d'int6r6t r.duit, l'acqui­
que l'obtention 
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sition de fournitures agricoles, ou une combinaison de ces fonc­
tions. 

Dans le premier cas, les agriculteurs mettent en commun tous 
leurs besoins de cr6dit de mani~re h constituer un montant impor­
tant. Ceci leur permet d n6gocier une avance "i meilleur compte 
et dans des conditions appropri6es A leurs besoins. En n6gociant 
les pr6ts par l'interm~diaire de leur propre organisation ils peu­
vent obtenir du cr6dit au prix cofitant. 

II est n6cessaire 6galement de financer l'achat et la distribu­
tion de fournitures, mais en tant que groupernent le montant total 
6tant sup6rieur, is peuvent obtenir des conditions plus avanta­
geuses que pour des achats individuels. 

Pour la vente aussi, les agriculteurs rassemblent leurs pro­
duits pour am6liorer leur position sur le march6 et 6couler leur 
production d'une mani~re rationnelle et r6guli~re au lieu de cou­
ler le march6 sous le poids de grandes quantit6s de marchandises 
exc6dentaires pendant certaines p6riodes de l'ann6e. Ensemble, ils 
peuvent commercialiser leurs r6coltes dans de meilleures condi­
tions qu'ils ne pourraient le faire individuellement. Les agricul­
teurs ont la facult6 de cr6er trois organisations s6par6es pour trai­
ter chacune de ces activit6s. Dans certains cas, ils pr6f6rent r6unir 
les trois fonctions et les placer sous h responsabilit6 d'une seule 
organisation. Une telle coop6rative ou soci6t6 Afonction multiple 
presente de s6rieux avantages s'il est souhaitable de coordonner 
les pr~ts aux agriculteurs, les achats de fournitures agricoles et 
la commercialisation des produits. Et, d'autre part, elle s'int6resse 
de mani6re continue au sort de l'exploitation de ses membres A 
partir de la premiere avance de fonds ou livraison de fournitures 
puis pendant la saison oit la culture se d6veloppe et au cours de ]a
r6colte jusqu'au moment de la vente. En assurant ]a vente de ses 
produits, tout en lui fournissant le cr6dit n6cessaire, la coop6ra­
tive s'efforce d'accroitre dans toute la mesure possible les revenus 
de l'agriculteur et, de ce fait, sa capacit6 de remboursement. 

L'Etat. 

Les Etats sont de plus en plus nombreux qui fournissent du 
cr6dit aux agriculteurs. Les pr6ts du gouvernement sont g6n6ra­
lement accord6s au titre d'un programme et accompagn6s d'une 
stricte surveillance quant a l'emploi du cr6dit et lexploitation de 
la ferme. 

Conseils aux agriculteurs sur 1'emploi du credit. 

Le credit peut constituer un puissant outil agricole, mais il 
convient de 1'employer de mani6re rationnelle. Un cr6dit mal 
employ6 peut, au contraire, avoir des effets nuisibles. II s'agit, 
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avant de recourir au cr6dit agricole de savoir s'en servir dans les 
oi le cr6dit agricole est

meilleures conditions. Dans un syst6me 
outil pr~cieux, la responsabilit6 d'6clairer le unconsid~r6 comme 

Au pr~teur. Cette formation doit englober 1en­
fermier incombe sur l'application
semble des moyens techniques et les directives 

des m6thodes de culture am6lior6es. 

II est utile de rendre visite au fermier. 

faut pas croire parce qu'un fermier a une certaine exp 6-
I1ne ou

rience en rnati&re de cr6dit, qu'il n'a besoin d'aucun conseil 

directive quant :i hi meillere manihre de l'employer pour accroi­

tre sa production et ses ventes. 
sert du feu. Bien employ6, le feu est utile.Tout le monde se 

maladresse ilpeut 6ire tr!s destructif. I1en est de
Empl%', avec 
m6me pour le cr6dit qui, bien utilis6, peut 6tre un facteur majeur 

d'am6lioration du ni\ eau de vie de la famille rurale, mais qui peut 

aussi avoir des cons6quences n6fastes. 
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La meilleure mani~re d'am6liorer un syst&me de credit agri­
cole est d'am6liorer en m~me temps la situation 6conomique du 
fermier. Diminuer le cofit du cr6dit peut paraitre comme une 
r6alisation majeure lorsque le taux d'int6r~t est r~duit, par exern­
ple, de 50 A"i15 % par an. C'est une 6conomie, mais ses condi­
tions de vie peuvent ne pas en 6tre am6lior6es. Pas plus que le 
simple fait d'accorder du cr6dit A un fermier peut garantir qu'il 
saura l'employer avec profit. C'est surtout en utilisant le cr~dit 
pour accroitre la production par son travail que ]'agriculteur peut
esp6rer am~liorer son niveau de vie. 

Pour qu'un syst~me de cr6dit r6ussisse, ilfaut que les pr~ts
profitent aussi bien L l'agriculteur qu'au pr~teur. Les rembourse­
ments L eux seuls ne permettent pas de juger de la valeur du sys­
t~me car le remboursement peut 6tre effectu6 dans des conditions 
p6nibles pour l'agriculteur. L'utilit6 du pr6t se mesure par l'am6­
lioration qu'il apporte L la situation de l'emprunteur. 

La vraie mani~re de d6terminer les besoins de cr~dit de l'agri­
culteur est de les 6valuer sur place dans sa ferme. Cela permet au 
pr~teur dc se familiariser avec les d6tails de l'exploitation et de 
faire certaines suggestions sur les meilleures possibilit6s d'emploi
du cr6dit. Les conditions du prt, les 6ch6ances, et la source des 
remboursements devront 6tre discut~es ai fond et convenues au 
cours de la visite. 

Le banquier agricole doit 6tre parfaitement au courant des 
m6thodes de culture perfectionn6es de maniere L pouvoir diriger 
avec comp6tence les agriculteurs dans l'emploi du cr6dit. I1peut 
arriver assez souvent que, par manque de connaissances et de 
conseils techniques, un agriculteur soit priv6 de cr6dit parce que 
sa production, avec les m6thodes actuelles, ne semble pas pouvoir
garantir le remboursement. Avec quelques conseils il pourrait
accroitre sa production ou am6liorer ]a qualit6. Dans de nom­
breux cas ilsuffit d'une petite augmentation de fonds disponibles 
au d6part pour tripler l'ensemble de la production. En ce qui 
concerne ]a culture du bW3, par exemple, le rendement a 6t6 tr~s 
am6lior6 grftce i l'emploi d'une meilleure varit6 do semences, 
une meilleure pr6paration de la terre, l'emploi d'engrais ou de 
fumier selon les besoins de ]a culture et du so], la protection du 
sol contre l'6rosion et le maintien de sa teneur en matibres orga­
niques. 

Certaines de ces op6rations entrainent des d6penses suppl6­
mentaires et, par cons6quent, Ia n6cessit6 d'un pr6t plus impor­
tant, mais d'autres ne demandent, bien souvent, qu'une plus
grande attention et une meilleure compr6hension de ]a part do 
l'agriculteur. I1arrive souvent que des mdthodes, qui n'entrainent 
que peu ou pas de d6pense suppl6mentaire, constituent la base 
m~me d'une exploitation prosp~re et rendent le pr6t profitable 
tant pour le fermier quo pour le prtOur. Cos principes s'appli­
quent aussi bien ai ]'61evage qu'aux cultures. 

La possibilit6 d'am6liorer le niveau de vie de l'agriculteur
reside davantage dans les connaissances techniques, les conseils 
et un credit appropri6, dont il doit pouvoir disposer, que dans le 
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simple fait de lui procurer un pr~t a un taux r~duit. II est utile 
que le pr~teur poss~de les notions essentielles relatives au credit, 
mais pour que l'agriculteur puisse en tirer le maximum de profit, 
ces connaissances doivent 6tre appliqu6es A la lumi~re d'une par­
faite compr6hension des meilleurcs m6thodes agricoles. 

Programmes de formation pour le personnel des organismes 

de credit. 

Tout le personnel des banques rurale3 de cr6dit, y compris 
les directeurs des coop6ratives agricoles, doit suivre un pro­
tramme permanent de formation 

K 
-

N 

Programmes de formation 

afin d'exercer leur fonction de 
mani~re comp6tente et de 
servir le fermier dans les 
meilleures conditions. 

Un manuel de cr6dit 
comme celui-ci peut 6tre utile 
comme guide pour un pro­
gramme de ce genre. L'appli­
cation des principes fonda­
mentaux e-t mieux comprise 
dorsqu'elle est illustr6e par 
des exemples de prts. 

Pour prtcr aux agricul­
teurs il faut des connais­
rances sp6cialis6es. I1 faut un 
1ersonnel rompu au manie­
ment du cr6dit comme aux 
m6thodes agricoles. M6me 
dans l'hypoth&se o6f il serait 
possible dans une organisa­
tion d'obtenir des sp6cialistes 
dans les deux domaines, il 
est souhaitable que chaoue 
membre de l'organisation 
sache appliquer le cr6dit A 
l'agriculture. 

II est important que chacun se rende compte de la n'-cessit6 
d'une formation continue pour l'ensemble du personnel, y com­
pris les membres de la commission des pr6ts. I1 est vraisemblable 
que les directeurs et les membres des commissions de pr6ts seront 
constamment mut6s. Un nouveau personnel assurera donc ces 
fonctions. M~me si le personnel devait rester, les conditions 
changent constamment. Une 6tude permanente de l'6volution de 
l'agriculture est done n6cessaire afin de maintenir A jour la docu­
mentation des services de cr6dit. 
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Les programmes de formation pourraient comprendre entre 

autres mati~res : 

1. Le maintien de fichiers. 

2. L'6tude des principes fondamentaux du credit d'apr6s un 
exemple r6el : 

a. 	Compr6hension des ( n6cessit6s ), des (( besoins )>et des 
d6sirs; 

b. 	Importance des dif'6rents facteurs du cr6dit; 

c. 	D6cisions Aprendre. 

3. Demande de pr~t: 

a. 	Obtenir des renseignements precis et positifs; 
b. 	 Interpr6tation des renseignements. 

4. 	Rapport sur la visite de ]a ferme: 

a. 	Compl6ter le rapport en montrant la ferme telle qu'elle 
est r6ellement; 

b. 	Reconnaitre les capacit6s de gestion de l'agriculteur et 
en faire 6tat dans le rapport; 

c. 	 Interpr6tation des renseignements. 

5. Programme de remboursement: 

a. 	Etablir un plan de remboursement clair et bien d6fini; 
b. 	Les 6ch~ances des emprunts doivent concorder avec les 

ventes. 

c. Sources d6termin6es de remboursement; 
d. 	Le plan de remboursement doit 6tre bien compris par 

'emprunteur. 

6. 	Renseignements: 
a. 	Obtenir une documentation complete de la situation 

financi~re; 
b. 	Interpr6tation des documents; 

c. Obtenir des renseignements sur les d6clarations de reve­
nus et de d6penses; 

d. 	Interpr6tation des renseignements. 

7. 	Contr6le des op6rations : 
a. 	Suivre le plan de remboursenment; 
b. 	Solutions h envisager pour los pr~ts qui n'ont pas 6t6 

rembours6s selon los modalit6s convenues. 

8. 	Relations publiques : 
a. 	Encourager la confiance; 

b. 	Entretenir des relations amicales. tout en restant pra­
tique. 
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Prets i court, moyen et long terme. 

Les pr~ts agricoles peuvent 6tre r6partis en trois cat6gories 
a court, a moyen et i long terme.selon ]a dure du prt - pr6ts 

Ceci ne signifie pas que le but particulier pour lequel le pr6t est 

consenti ddterminera autornatiquement son terme. La dur6e d'un 

prt doit 6tre ddternine avec tine certaine mesure de souplesse 
et les 6chdances doivent tenir compte des revenus. 

Les pr&ts a court terme sont destin6s a financer les travaux 
habituels et les d6penses de la famille. Un prt h court terme est 

consenti pour une dur6e correspondant au cycle de production et 

de commercialisation des produits de ]a ferme. Si les fonds 
empruntes ont k6 employes pour la production, la source de 

]a rdcolte ou le b6tail.remboursement sera, en principe, 
L'6chdance doit normalement correspondre a la date pr6vue pour 
]a vente du produit. 

Les pr6ts i moyen terme servent h l'acquisition de mat6riel 
ag-icole, de biens d'6quipement, d'outillage, de btes de trait et 
de reproduction. La valeur de ces biens pour le fermier r6side 
dans Ia valeur marchande des produits ainsi obtenus. Contraire­
ment aux articles employs directement dans les cultures et ser­
vant ,LIa production, ils ne deviennent pas partie int6grante du 
produit vendable, mais serviront a la production de la ferme pen­
dant un certain nombre d'anndes. Le remboursement de ces pr~ts 
s'effectue gdndralement pendant la durde utile ou productive de 
l'articlc achete. I1 ne faut pas fixer une p6riode ou un nombre 
d'ann6es arbitraire pour tous les pr~ts 'i moyen terme. Leur durde 
doit 6tre d6termin6e individuellement, selon les possibilit6s de 
remboursement de chaque exploitation. 

L'am6lioration de Io ferme exige g6neralement des prits 6 long terme 
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Les pr6ts Ailong terme servent h l'achat de terres, "Ala cons­
truction de bhtiments, et ii 'ex~cution d'autres am6liorations qui 
rendront la ferme plus productive. La valeur de ces investisse­
ments pour le fermier r6side dans leur emploi I des fins de pro­
duction pendant un certain nombre d'ann6es et non pas dans la 
valeur it laquelle ils pourraient 6tre revendus. La contribution 
annuelle de ces investissements I la production agricole vendable 
est limit6e. Les versements sont effectu~s sur le revenu apr s 
avoir pay6 les frais d'exploitation et prdlev6 la somme nccssaire 
pour subvenir aux besoins de la famille, etc. Le montant annuel 
dont on dispose pour effectuer ces versements est en g6n6ral tr~s 
r~duit par rapport i l'investissement en terrains et en batimcnts. 
Par cons6quent, les plans de remboursement de pr~ts consentis 
pour l'acquisition de terres, la construction de baitiments et autres 
am6liorations permanentes doivent pr6voir des remboursements 
do capital r6duits r~partis sur un grand nombre d'anndes. 

Etant donn6 que les remboursements sir les pr6ts pour 
l'achat do biens immobiliers sont pr6lev6s sur les revenus apr s 
d6duction des frais d'exploitation et des besoins familiaux, les 
variations du revenu agricole dues aux risques naturels posent un 
problme. Dans les ann6es oil la r6colte est abonclante ]a marge 
de rovenus disponible I cette fin pout 6tre importante, mais dans 
les ann6es d'inondations, de scheresse, de maladie ou do d6gaits 
du fait des insectes la part de r'evenu marginale sera trbs r6­
duite ou m6me nulle. I1 convient done que les remboursements 
des pr~ts h long terme soient empreints d'uno certaine souplesse 
pour permettre fi l'agriculteur do profiter des ann~es d'abondance 
pour r6duire sa dette ot lli donner la possibilit6 do compenser les 
ann6es maigres. Le montant total (Iu cr6dit dont les agriculteurs 
out besoin - production, 6quipement et terre - ne diminue pas 
par suite do rendercnts infdrieurs. Le crdit peut 6tre d'autant 
plus n6cessaire zi ]a suite d'une baisse de production pour des 
causes naturelles. 

I est souhaitable quo le prteuI' et l'emprunteur proc deiit 
ensemble i l'analyse de Ia totalit6 des besoins de credit 'I court, 
moyen et long terme et qu'ils tablissent d'un commun accord un 
plan de remboursement conforme aux possibilit6s de l'agriculteur. 
Tous les remboursemonts d6pendent de sos revenus et il convient 
d'en pr6voir l'6chelonnement de inanibre tulle qu'il retire le maxi­
mum de b6n6fice du cr6dit qui lli est accord6. 

Ces principes fondamentaux s'appliquent a toIs les prAt,, de 
cr6dit agricole quelle que soit leur dur6e. 
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DEUXIIME PARTIE
 

PRINCIPES ILIMENTAIRES DU CRIDIT
 

Definition d'un prt valable. 

Le credit accord6 de mani~re rationnelle et constructive peut 
permettre aux agriculteurs d'augmenter ]a productivit6 et la ren­
tabilit6 de leurs exploitations comme leur pouvoir d'achat et 
d'61lever leur niveau de vie. 

Pour 6tre cons','uctif et utile atl fermier, le pr~t doit avoir 
pour effet d'accroi :e sa production, d'abaisser le prix de revient 
unitaire de production, d'am6liorer la qualit6 du produit et, d'une 
mani~re g6n6rale, de lui permettre d'exploiter sa ferme avec plus 
de profit. L'utilit6 du crddit est d6montr6e lorsque le fermier peut 
faire 6tat d'un b6n6fice r6alis6 grace A l'octroi de ce cr6dit. 

Un prt est valable lorsqu'il est rembours6 a partir de fonds 
provenant du revenu agricole ordinaire sans niettre l'emprunteur 
dans une situation financire difficile ni constituer un risque 
s6rieux pour le pr6teur. 

El6ments d'un pr~t valable: 
Le pr~t doit 6tre accord6 a une personne financirement res­

ponsable, d'une int6grit6 incontestable avec, son actif, des don­
n6es d'exploitation et des chiffres suffisants pour r6aliser un objec­
tif n6cessaire. I1doit 6tre 6tabli dans des conditions qui assurent 
le remboursement sans entrainer de g6ne s6rieuse pour le fermier 
qui doit pouvoir continuer a exploiter sa ferme normalement. Il 
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doit 6tre garanti de telle mani~re que, dans le cas o6i des conditions 
particuli6rement d6favorables, en dehors de la volont6 de 1'em­
prunteur, venaient i se produire, il nen r6sultera pas une perte
mat6rielle pour le pr6teur. 

Elements importants 
du prit. 

L'HOMME "Les 
compence 10 plus 

616ments
importants 

les 
d'un 

'1 0 
pr~t utile, et qu'il 
vient d'examiner 

con­
lors 

CAPACIE de la transmission des 
DE-MOUSMN j,,o05 domandes, sont :IY ]a 

personnalit6 de Fem-
Oprunteur; 2" I'objet du 

DE L -EMPUNT pr6t; 3" la capacit6 
remboursement de 

de 
la 

ferme; 4" Ia situation 
financiire et les possibi­
lit6s de progression du 
demandeur et 5" les ga­
ranties collat6rales of­
fertes ou disponibles. 

L'homme. 

1. I est indispensable que l'emprunteur soit honn~te et 
capable. 

2. L'emprunteur d~montre son int6grit6 en fournissant des 
renseignements precis sur sa production au cours des ann6es ecou­
l6es, et sur les biens qu'il poss~de et ses dettes. I1 peut prouver 
qu'il s'est toujours r6gulirement acquitt6 de ses obligations et 
donner des pr6cisions au sujet de toutes dettes impay6es. 

3. S, une personne d6clare qu'elle n'a pas pu rembourser un 
pr~t dans le pass6 en raison de circonstances ind6pendantes de sa 
volont6, il convient de s'assurer que cette d6faillance ne r6sulte 
pas d'une mauvaise gestion ou de la mauvaise foi. 11 peut se pr6­
senter des situations qui permettraient de mettre en doute 1'hon­
n~tet6 de l'emprunteur, bien que ses intentions et ses actions 
soient parfaitement honn6tes. Ce qui importe avant tout est de 
bien connaitre les faits et d'agir en cons6quence. L'absence de 
renseignements complets peut avoir pour cons~quence de rejeter 
la demande d'un fermier mritant et de faire droit h une autre 
d'origine douteuse. 
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4. 	La capacit6 de l'agiculteur constitue un facteur important
de 	ses possibilit6s : 

a. 	L'exp6rience acquise par l'agriculteur dans sa localit6 
actuelle et dans le genre d'exploitation oil il est engag6 
constitue un facteur de r6ussite; 

b. 	 Une bonne gestion so caract6rise par: 
1" L'emploi de m6thodes recommand6es d'ensemencc­

ment, de fumure, do recolte, d'alimentation, et de 
reproduction, en Vue d'accroitre ]a production; 

2' L'ex6cution des diffrentes op6rations agricoles au 
bon moment; 

30 L'emploi de tout son temps comme toute autre main­
d'oeuvre a des fins productives; 

4' L'emploi h des fins utiles des loisirs pendant les sai­
sons oil il y a pou do travaux L: offoctuer dans ]a 
ferme; 

5" Le maintien d'un rapport favorable entre ]a produc­
duction totale et les produits consornm6s ,i Ia ferme; 

60 L'accroissement de ]a partie vendable de ]a princi­
pale r6colte en pratiquant, partout oil cola est pos­
sible, d'autres cultures nu de l'61evage pour les 
besoins familiaux; 

70 Le contr6le de ]a vente des produits; 

8' La commercialisation des produits par ]a voic ]a plus 
avantageuse; 

9" Une propri6t6 achet6e et agrandie sur le revenu 
agricole. 

c. 	Importance du maintien d'une bonne gestion 

1" 	Une exploitation pout &tre prospere entre les mains 
de son propri6taire actuel et p6ricliter entre les mains 
d'un autre; 

2' 	 Les droits du fermier et ses investissoments dans ]a
ferme, ses bitiments ot d6pendances, auront uno 
influence consid6rable sur sa volont6 do poursuivre 
l'exploitation; 

3" L'Age et I'6tat do sant6 du fermier constituent une 
indication du temps pendant lequel on pout estimer 
que l'exploitation sera maintenue a son p-csent ni­
veau de production; 

4" I1 est important quo la famille do l'agriculteur soit 
capable de continuer l'exploitation dans les m~mes 
conditions au cas ofi sa sant6 ne lui permettrait plus 
de la diriger. 
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Objet du pr6t. 

1. Afin que le cr6dit soit employ6 d'une inani&re constructive, 
ilest indispensable d'en 6tudier l'objet. 

2. 11 convient, aux fins d'analyse, de classer les pr~ts selon 

leu- objet, en < n6cessit6s ),.( besoins ,>et (( d~sirs ) : 

a. 	 Les n essit6s >),telles que les semences, engrais et 
et doiventinsecticides, constituent des besoins essentiels 

toujours avoir ]a priorit6; 

b. 	 Les ,(besoins ) peuvent comprendre le paiement des 

impts, lachat d'outillage et les r6parations qui, bien 

qu'ils ne soient pas directement inclus dans les frais 
d'exploitation, constituent n6anmoins des d6penses cou­
rantes qui doivent 6ire l)ayees en d6finitive sur les b6n6­
flees. Ces paiements peuvent, ,I]a rigueur, 6tre ajournes 
en attendant des rentr6es suffisantes pour les payer; 

c. 	Les (c d6sirs ,,ne contrihuent pas directement ,i la renta­
bilit6 de Fexploitation. I1 s'agit d'achats peut-tre sou­

haitables pour l'amlioration des conditions de vie, mais 
si leur acquisition avec de I'argent emprunt6 risque de 
mettre en danger le remboursement de pr~s' employ6s 
pour ]a production. l'exploitation et l'encretiei de la 

ferme, ilest en g6n6ral preferable d'attendre pour les 

achats de cc genre, la possibilit6 de faire les achats Sou­
haits au moyen des revenus normaux. 

3. 	 D6terminer l'objet du pr&t. 
Les probl.mes de cr6dit et les grosses difficult6s de rembour­

sement rsultent souvent d'une mauvaise analyse du rapport entre 
I'objet du prt et la capacit6 de remboursernent de l'exploitation. 
11 est riscu6 d'accorder un pret sans s'assurer, au pr6alable, de 
l'existence de revenus suffisants pour faire face aux frais d'ex­
ploitation. Cela peut entrainer de graves difficult~s pour l'em­
prunteur et une perte pour le prteur. I1convient d'6tudier les 

effets 6\entuels d'une baisse de la production ou d'une baisse des 
i)rix. Un ferrnier ,,uquel ilne resterait plus qu' rembourser une 
petite fraction d'un pr~t ant6rieur, peut consid6rer cu'elle cons­
titue une charge dcjhi suffisante et de nature A rendre difficile, 
voire impossible. Ia n6gociation d'un pr6t destin6 ii financer son 
exploitation au cours de ]a campagne suivante. 

Dans tous les cas, ilest indispensable cque I'ensernble des reve­

nus et des depenses soit 6valu6 de manibre pr6cise et clue le revenu 
soit suffisant pour repondre aux besoins. L'6tat des frais d'ex­
ploitation pr6sente Line situation vridique, abstraction faite de 
toute amelioration 6ventuelle qui r~sulterait d'6conomies ou 
d'exploitation oU de meilleur rendement. Cela n'interdit pas de 
prbter afin de faciliter ladoption de m6thodes de culture perfec­
tionn6es. L'6tude pr6alable hiloctroi d'un tel prt doit indiquer le 

montant de revenu net que l'on peut normalement prdvoir. 
Le cr6dit agricole ne va pas sans de nombreuses d6cisions 

n6gatives. Lorsqu'un prt aurait pour r6sultat de g6ner l'exploita­
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tion parce qu'elle n'aurait pas de moyens suffisants pour le rem­
bourser, le meilleur service que F'on puisse rendre au fermier est 
de le lui refuser en lui donnant les raisons. Le cr6dit constructif 
sert Aimaintenir et accroitre les revenus du fermier. En ce qui 
concerne les pr~ts pour l'achat d'articles qui devraient 6tre pay6s 
sur le revenu, il convient de ne jamais perdre de rue que le cr6­
dit ne saurait so sulbstituer au revenu. 

4. Fixer le montant du pr6t. 
Apr~s avoir 6valu1, d'une rnanire r6aliste le revenu et los 

d6penses, l'on doit consid6rer si le total des d6penses, N compris 
cellos de ]a famille et autres engagements s'inscrivent dans les 
limites des revenus normaux do l'exploitation. Dans la plupart 
des cas, il est n6cessaire do laisser une marge de s6curit6 entre 
le revenu et les dlpenses prevues. Une exception possible 'i cette 
r6gle serait le cas o6i il y aurait lieu de croire que le rapport dfa­
vorable entre le revenu et les d6penses pr,,uOs n'est que tempo­
raire. L'octroi d'un prt dans cos conditions fait interx'enir de ma­
ni6re pressante, la question de garantie. 

5. Modalit6s de versement du pr6t. 
Dans le cas de prts i ]a production, il convient d'6tablir un 

plan pr6voyant plusieurs versements. Co plan doit indiquor l'objet 
et le montant total du prt ainsi que la date, l'objet et les rnon­
tants des acomptes. L'6tablissement dLI prt de cette manire 
contribue i cr6er un service de cr6dit constructif clans la mesure 
o6i cette m6thode constitue tine application pratiquO de planifica­
tion agricole. Il convient do reconnaitre, cependant, qu'il ne s'agit 
IA quo d'une aide qui ne diminue d'aucune maniire ]a .i6cessit6 
d'examiner tous les facteurs de cr6dit en vue de dterminer Ia 
s6curit6 du pr6t. 

6. Une seule source d'emprunt. 
L'agriculteur doit pouvoir obtenir tout le cr6dit dont il a 

besoin d'une seule et minme source. Le financement par P!Lusieurs 
pr6teurs peut cr6er par Ia suite des problces de paiement et de 
priorit6. Les remboursements des pr&ts proviennent en g6n6ral 
du revenu en esp~ces de ]a ferme et, s'il 'est pas suffisant pour 
-payer ]a totalit6, des conflits peuvent so pr6senter au sujet de 
l'ordre de priorit6 des remboursements. 

7. Plan do remnboursement. 
Le plan de remboursement est ]'un des facteurs los pl)us 

importants. II doit incliquer clairement Is modalit6s do rembour­
sement du prt. Les produits qui doivent 6tre vendLus i cet effet 
seront sp6cifi6s ainsi que la date et le montant de ces ventes. 
L'6ch6ance cILI pr6t doit coincider avec Ia date de vente. Le plan 
doit 6tre 6tabli on fonction de la capacit6 de renboursement . 
du revenu probable de Ia ferme. 11 importe qu'avant tout ver­
sement, toutes les modalit6s do remboursernent soient examini6es, 
comprises et approuv6es par l'emprunteur. Les conditions du 
plan de remboursement doivent 6tre respect6es dans toute 1,a 
mesure des possibilit6s de l'emprunteur. II s'agit ii d'une condi­
tion essentielle de tout programme s6rieux do cr6dit. 
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Capacit6 de remboursement de la ferme. 

1.La gestion de la ferme est trhs importante lorsqu'il s'agit 
de d6terminer ]a capacit6 de remboursement de l'exploitation. 
L'aspect gdn6ral de la ferme. qui comprend les terres, les cultures, 
le cheptel. les bhtes de trait et le matdriel. ainsi que les bfti­
ments et autres agencements, peut r6vxler dans une grande 
mesure les capacit6s de gestion. L'intelligence, ]*6nergie et les res­
sources du fermiei constituont 6galement une indication de la 
qualit6 de gestion dont poarra bhn6ficier son exploitation. 

2. 	 Conditions gOn6rales favorables au remboursement 

a.Une bone capacit6 de remboursement risulte g6n6rale­
ment de lun ou ioplusieurs des facteurs suivants : 

1"Une exploitation assez grande pour assurer un revenu 
brut suffisant: 

2" Production Ou rendement unitaire clev6: 
3"Prix unitaire 1ev6 oblenu pour les produits vendus; 

4" Frais d'exploitation reduits;
 

5" Frais gin6raux liimit6s:
 

6" 	 Frais de subsistanco reduits. 

b. 	 Afin de d6terminer lcs capacitds de remboursernent 
d'une feeII itepradre unee dcision, ilconvient d'6va­
luer les faeteurs favorables et d6favorables et W'en d6ter­
miner l'effet net sir lexploitation. 

3. Causes d'une faible capacit6 de remboursement. 
Une capacite (1rernboursemeNt mddiocre peut 6ire due A 

l'une quelconque des raisns suivantes ou iiune combinaison de 
celles-ci. 

a. 	 Ferme de petite surperficie. !:revenu brut r6duit; 

b. 	Pioductio tnuitaire restreite en raison d'une terre peu 
fertile, de cintditionIs d culIture dcfavorables, ou de mau­
vaise gestiorI aveC. p(our ,sultat. des rcoltes et un 
61evage mediocres: 

V.Prix unitaires rcduits ds prnduits vendus, en raison de 
leur qualit6 mudiocre: march6 et commercialisation 
dlC'av)ia&;es. et aul res facteurs similaires tendant "i 
rcduire Ic revenu brut; 

d. 	 Frais d'exploit-,tion oleves en raison d'un emploi irra­
timnel des engrais, de la main-d'wuvre, et de l'alimen­
tation du b6tail; 

e.Frais ,1,1n6rau,x 61ov-%s rsultant de lourdes charges, de 
taux d'inter6ts cleves, de taxes excessives, affermage 
ondreux, de frais d'entretien 6levds pour les batiments, 
le matriel agricole, et autres ambliorations apport6es a 
la ferme, ou d'un emploi peu rentable de la main­
d'oeuvre, l'exploitation 6tant trop petite pour permettre 
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au fermier d'employer son temps dans les meilleures 
conditions et de tirer le maximum de son travail et do 
celui de sa famille; 

f. De fortes d6penses dues i un train de vie extravagant, 

au gaspillage, -I la maladie, aux habitudes, ou i d'autres 

facteurs. 
Les trois premi&res causes r6duisent le revenu; les trois dor­

le revenu net ct Ianibres augmentent les frais. Toutes r6duisent 
capacit6 de remboursement. 

4. Facteurs affectant la capacit6 do remboursement: 

a. Les facteurs qui restent pratiquement on dehors du 

contr6le 	du fermier sont le niveau g6n6ral des prix, les 
naturels et les frais de comnercialisationph6nom~nes 

1' Le niveau g6n6ral des prix: 
impor-Les variations du niveau g6n6ral des prix sont tres 

r6ussite ou l'6chec d'uno exploitationtantes et d6terminent la 
un fermier pouragricole. Le rapport entre les prix obtenus par 

ses produits et le prix ciu'il paie les articles clont ila besoin pour 
Une baisse du oi\'eau g6nral dessa production n'est pas constant. 

prix n'est pas g~ndralement soivie d'une diminution aussi rapide 

du prix des articles qu'il ach'te. Lorsque lCs )'ix inontent, c'est 

en g~ndral l'inverse cjui so produit. I1importe te lien considerer 

cet aspect lorsqu'il s'agit de d6terminer ]a marge souhaitable 

entre le revenu 6vontuel d denIdeur et ses depenses. Une 

marge qui se r6tr6cit rapidement lorstiuc baisse le niveau gcn6ral 

des prix peut avoir des consequences dsastreuses tant pour le 
fermier que pour le prteur. 

2' Facteurs naturels : 
Le climat, le sol et la topographic sont los plus importants. 

Avec les frais do commercialisation, ils permettent do doter­

miner dans une grande moso'e lCs genres de cultures et d'6levage 
les plus rentables. 

Les ph6nom6ines naturels (10nt l'influence se fait resseutir sur 

la production sont ]a maladie, le:;dommages caus6s par les 
les inondations, et l'irr6tgtlarit6insectes, la s6eheresse, le vent, 

des variationsdes pr6cipitations. Cos facteurs peuvent entraiuor 
sensibles du 	rendement agricole. 

3" Frais do 	 commercialisa'ion. 
Le prix obtenu par les agriculteurs pour leurs produits ost 

g6nralement le prix que paient les consonmateurs, d6duction 

faite du prix do transport, de traitement et distribUtion. Les frais 

de transport affectent directement la capacit6 de remboursenent. 

b. Les facteurs qui peuvent 6tre davantage contr616s par 
le fermier grace .i Mn bonne gestion soot: I" le genre 
d'exploitation; 2" la production, le reodemeot, Ilaqua­
lit6 et les prix; 3" l'iuiportance deu 'exploitation; T' 'or­

ganisation et ]a pllanification et 5" Ia coinmercialisation. 
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1' Type d'exploitation : 
En gn6ral les agriculteurs r6ussi.'sent mieux lorsqu'ils pra­

tiquent le genre de culture qui s'est r6v616 le meilleur darnz la 
localit6. 11 convient, cependant, de signaler que des changements 

ren­interviennent constarnment et quo des m6thodes autrefois 
tables doivent faire place (I d'autres plus perfectionndes. 

2" Production. rendement, qualit6 et prix: 
Ce sont les facteurs les plus importants lorsqu'il s'agii. de 

d6terminer Ia capacite de remboursement. L'agriculteur doit 
fournir a i .,jpui de sa demande de pret un 6tat faisant ressortir 
les chiffres de production et de ventes des trois derni&res ann6es 
d'exploitalion. Ce document doit donner une description complete 
do la production et d6montrer le sens commercial du fermier 
dans la mesure ofi il a la possibilit6 de choisir le march6 pour 
l'6coulement do ses produits. En g~nral, un tableau portant sur 
une production de trois ans donnera une moyenne des variations 
annuelles do production et de revenu qui r6sultent des fluctua­
tions des cours, des conditions atmospheriques, des '-: .adies et 
des insectes. 

Le rendement se ressent des m6thodes do culture et il 
convient de les examiner dans la mesure ofi elles peuvent affecter 

la capacit6 de rembourse­
ment de l'exploitation. Afin 

>1/4 

/A que le pr&t consenti ait un 
caractere constructif. il est 
important d'obtenir des ren­
seignements prdcis sur ]a pro­
duction. Une documentation 
de ce 
preuve 

genre constitue 
de I'honn~tet6, 

une 
d 

, lesprit de cOOl)Oration et des 
capacites de gestion du fer­
mier. Elle doit 6tre v6rifi6e, 
le cas 6chdant, par le pr~teur. 

3' Importance de l'ex­

L'importance de l'exploi­
tation n'est pas function ne 
cessairement de sa superficie 
bien qu'elle puisse repre­
senter une bonne mesure de 
comparaison dans une com­
munaut6 d6termin3e. La pro­
duction totale constitue un 
bon 616ment de comparaison 
lorscu'il s'agit de resultats de 
diff6rentes exploitations de 
meme genre ut de m~me 
annee. 

Pour &tre rentable une 
exploitation agricole doit 6tre 
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assez grande pour employer l'exploitant et sa famille et assurer 
leur subsistance, les frais d'exploitation, et garantir le rembourse­
ment des dettes contract6es par le fermier. Lorsque l'exploitation 
n'est pas assez importante pour r6pondre a ces exigences, les 
chances de succds sont limit6es. Lorsque ces conditions sont satis­
faites, le revenu agricole peut 6tre augment6 grace au travail ext6­
rieur dont le salaire s'ajoutera aux revenus produits par la ferme. 

40 Organisation et planification bien congues. 

Une telle organisation implique une 6tude de l'exploitation et 
son am6lioration constante. Des registres simples et pratiques 
aident A bien comprendre la marche de l'exploitation. La plani­
fication et le contr6le minutieux des ddpenses et du revenu peu­
vent aider A 6viter de nombreuses erreurs et 61iminer certains 
puints faibles qui, autrement, pourraient beaucoup diminuer les 
bdn6fices. 

5"Commercialisation. 
La principale pr6occupation d'un agriculteur est de produire 

et vendre ses produits dans los meilleures conditions. Une bonne 
commercialisation est un facteur important de succ~s dans toute 
exploitation. La vente A un moment o~t les prix sont favorables 
peut accroitre consid6rablement le revenu. Conserver les produits 
dans l'espoir de prix meilleurs n'est pas choisir le rnarch6 le l]us 
avantageux. Le fermier n'est g6n6raloment pas suffisaminent au 
courant des conditions du march6 pour so permettre de spculer 
sur le prix de ses produits.

Le programme de commercialisation de l'agriculteur, s'il a le 
choix, constitue une mesure de ses capacit6s de gostion et 
influence aussi ses moyens de rembourseinent. I1doit 6tre exa­
min6 au meme titre quo les autres facteurs do cr6dit lors do 
l'analyse de la capacit6 de remboursement. 

c. Si tous les facteurs ddcrits ei-dessus sont favorables, le 
pr~t ne doit 6tre consenti qu'apr&s une analyse rninu­
tieuse d'oti ilressort quo ]a capacit6 de remboursement 
est satisfaisante. Pour les prdts destins h tre rembour­
sds sur le revenu agricole normal, ilconvient de s'assu­
rer que la ferme, telle qu'elle est exploit6e, est rentable. 

Situation financi~re et progrs. 

Lorsque Pon examine ]a situation financidre et les progrds 
accomplis, ilest important de connaitre non seulement Ia situa­
tion flnancidre actuelle mais 6galement do savoir comment elle 
a 6t6 cr66e. I1convient de d6terminer si elle r6sulte d'6conomies, 
de dons ou d'un h6ritage. 

1. Le bilan d'une exploitation donne souvent, outre les ron­
seignements sur ]a situation financidre actuelle, des indications 
relatives a d'autres facteurs do cr6dit. 
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2. L'exploitation est ex­
pos6e aux risques naturels 
tWs que la chute des prix, 
les calamit6s, etc. Les r6­
serves du proprietaire, sous 
forme de biens immobiliers, 
nod auiiuua oun luon !suoa 
'emnprunteur 'omme pour le 

preteur.
 

3. La stabilit6 finaiire,
Ce qu'il poss~de Ce qu'il doit 

Ca capacit6 de r6sistance pen­

dant les p6riodes maigres, acquise pendant les p6riodes d'exploi­

tation f6conde sont ]a marque du bon administrateur qui sait 
les trbs mauvaises p6 ­diriger sa ferme et tenir m&me pendant 

riodes. 
4. 	 L'emprntntr donL les r6serves sont insuffisantes pour 

doit dhmontrer sans 6quivoclue sa capa­assurer le rembour,:enient 
cit6 de 	 sur le revenu de 1'exploitation pourremboursement 
laquelle ila 6t6 employ. 

5. 	 Autres biens ii prendre en considration 

a. Esp&ces disponibles, d6p6ts Caisse d'Epargne, bijoux ou 

pierres prdcieuses de vente facile ou accepts a titre de 

garantie; 
]a 	quantit6 d'animaux de trait, de machines,b. 	 Le type et 

d'outillage et do mathriel, indiquera si la -erme esL 

6quip6e 	pour une exploitation 6conomique; 
oU de rnat 6 riel agricolec. 	 La quantit6 de bhtes de trait 

donnera tine indication des possibilites d'exploitation 
rentable; 

ie 	d6terminerd. 	La ferme elle-m&me doit re 6tudi6e afin 
si elle r6pond aux exigences de l'exploitation prevue; 

e.Le nombre, l'Fge des b~tes, et le genre d'61evage rv&'le 

g6nralement les connaissances du formiier dans cc 

domaine et donne ]a mesure de sa capacito; 

f. 	Lorsque la ferme est la proprict6 dII fermier, on pout 

observer la progression de la situation financibre depuis 

la date d'acquisition. Cola constitue tin excellent moyen 

de d6terminer les qualit6s administratives de l'exploi­
tant; 

g. 	Les produits agricoles en stock qui pourraient tre vn­

dus, le cas 6ch6ant, et qui n'ont pas d'autre emploi, pour­

raient permettre de couvrir certains frais d'exploitation. 

6.Dettes: 

a. Les dettes prioritaires I rembourser sur les premieres 

disponibilits mritent une attention particulibre. Les 

facteurs importants sont :1" le montant et le nombre do 
ces dettes; 2" le nom du cr6ancier et ]a date d'6ch6anco; 
Y ,I quel moment ct dans quel but les dettes ont-elles 

6t6 contract6es; et 4" si une garantie a 6t6 donn6e, 
quelle est cette garantie; 
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b. De nombreuses dettes de ce genre peuvent indiquer 
que l'exploitation n'a pas t en mesure de faire face A 
ses obligations, ou que des dispositions de credit appro­
pri6es n'ont pas t6 prises; 

c. 	Les remboursements du principal et le versement des 
int6r~ts sur les achats fonciers constituent des obliga­
tions fixes Avaloir sur le revenu annuel. Ces versements 
annuels peuvent d6passer les possibilit6s du revenu de 
la ferme, compte tenu des besoins familiaux et des frais 
d'exploitation. En g6n6ral, les pr~ts A la production ne 
sauraient apporter d'am6lioration a une situation d6fa­
vorable en raison des modalit6s de remboursement des 
dettes A long terme; 

d. 	Un prt qui, au lieu d'am6liorer la situation financibre, 
ne ferait que prolonger une situation d6ficitaire sans
issue, ne servirait Arien et n'apporterait aucune am6lio­
ration A ]a situation financi~re g6n6rale du fermier. 

Nantissernent en garantie d'avances. 

1. G6n6ralit6s : 
Les garanties doivent 6tre raisonnables et ne sont pas a consi­

d6rer comme moyen principal de remboursement car ]a valeur 
de la garantie pour l'exploitant r-side dans son emploi pour
l'exploitation de la ferme. La vente du gage aurait pour effet, 
dans ]a plupart des cas, de diminuer ses gains. D'une manire 
g~n6rale, ]'exigence d'une garantie doit pr6voir de laisser i l'on­
prunteur ]a jouissance de sa proprit6 et la poursuite de son 
exploitation agricole pendant toute la dur6e du pr6t. Les fonds 
de remboursement doivent 6tre pr6lev6s sur le revenu de la 
ferme et non pas sur la vente de mat6riel et de b6tail employ6s
dans l'exploitation. 

2. 	Choix des garanties: 
I1 n'existe aucune r~gle ou s6rie de r~gles applicables A cc 

genre do garantie. La question des garanties intervient g6n6rale­
ment on dernier lieu. La garantie doit tre fix6e en fonction de 
la mesure de s6curit6 suppl6mentaire qu'elle apporte a la tran­
saction. 

I1 convient de retenir que, dans de nombreux cas, la conser­
vation d'urn droit sur les r6coltes, le cheptel et le mat6riel est 
motiv6 par le souci d'ernpcher d'autres cr6anciers de d6poss6der
le fermier. La n6cessit6 d'une telle pr6caution cst particuli6re­
ment 6vidente lorsque la situation financi&re de l'exploitant est 
pr~caire.

II importe de souligner que le fait de donner une garantie
n'augmente d'aucune mani~re la capacit6 de remboursement. Le 
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pr~t doit 6tre 6tudi6 en fonction de la capacit6 de remboursement 
de l'exploitation proprement dite et quel que soit l'importance de 
la garantie offerte. La garanie dont on dispose pour assurer le 
remboursement d'un pr6t A la production est un bien qui sert A 
]a production. La vente forc6e du gage irait A Pencontre des int6­
rts du fermier et constituerait un s6rieux handicap pour ]a cam­
pagne suivante. 

3. Biens pouvant servir de garantie: 
a. 	La garantie sous forme de biens personnels doit com­

prendre les produits agricoles qui constituent la base 
du plan de remboursement; 

b. 	Dans le cas d'une avance sur la r6colte, c'est ]a r6colte 
qui, en premier lieu, dolt constituer la garantie; 

c. 	Afin de d6terminer dans quelle proportion les garanties 
assurent le remboursement, il convient de consid6rer 
dans quelle mesure elles sont rtaiisables et si leur r6a­
lisation n'aurait pas pour r6sultat de mettre le fermier 
dans l'impossibilit6 de poursuivre son exploitation. 
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